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L A C R I S E P O L I T I Q U E 

Le Ministère devant 
Le Message de M. 

LA CHAMBRE REFUSE LE DÉBAT 

Le Sénat ajourne la discussion 

Parlement MM le 
Millerand 

Le Président 
de la République 

démissionnera 
mercredi 

Pari», 10 juin. -• A lu suite 

des débats dp la Chambre, la "é 

lettre de démission du Président \ 

de la République sera adressée, ; 
mercredi matin, aux présidents 

des fieux Chambres, qui en don

neront lecture à la séance de 

i après-midi. 
* * * * * & * * & & & a. * * * * « s * s * « 

U N E S É A N C E AGITBÇ-A* LA C H A M B R E 

REIBEL ET FRANÇOIS MARSAL 
dénoncent la campagne contre M. Millerand 

Une mot ion de M. Herriot : 
La Chambre, résolue à ne pas entre r en relations avec un ministère qui, par 

sa composition, est la négation de* droii s du Parlement, refuse le débat inconsti' 
tutionnel auquel elle est conviée et décid e d'ajourner toute discussion jusju'au 
jour où se présentera devant elle un goii vernement constitué conformément à 'a 
colonie souveraine du pays . 

est vo tée par 329 vo ix contre 214 

AVANT LA SÉANCE 

La minorité veut ia discussion 
Paris, 10 JH ". Lu .'lus grande activité 

n'a tCMl' lie régner toute In mutinée de mardi 
nu Palais lluiirlMiii. Dans les <inili>ir>. les 
membres île : As-ei.ibl.'c - , iiire.i noient avec 
a iiimai LJI:I .le- diverses pi o( é-lmos qui 1 >»>nr-

"'raient r i te suivie» iiirfTW •WuJHiilO |*>ui-phiocr 
| r débat pu dehors ilu cadre une le gouverne-
m.MU m< prenatar île lui itaaaar, 

l . c Membre* de la minorité, "tt le -ait. 
vont s'effam i au <-«•>11! mire d'^m r - mu- large 
dis, o.-i.iç, ,1 s'iN ne roii--ij.-oin pne. Il» 
trnuveioni moyen de fait • coi"iailio h'iir» 
sont inion; - dans Uv, explication» •'«' ' " ' ' ' . 

Jmlii 
de . 

l ' t ' i 

MILLERAND 

r rA\ i ô V V * 

Le Message du Président de la République 

Le cartel des gauches 
ne veut pas entrer en relations 

avec le Ministère 
l 'an-, lu juin. " H inuiuiiiui'iii.- le 

procès-veillai - imam : 
« i." grava* radical el radi sl-soclaliste 

di la Chambre, itn.iiiol -étaient joints de 
inS unuibi'eus iÉaatcurs adhêrcul* an parti 

Voici |c lest* 'In anïreaga du l'résiMont do la République <jni at;(<' lu à, la Chambre-
des députes par M. KraBçoia-3IanaJ, présideat du Conseil, e! au Sénat, par M. Auluiiv 
Haticr. (rare* «les Sceaux : 

1 
.U t . s s l f l Us LK.t S É S A T E t l ^ . 3b>KlGrR! DÉPVTK». 

Lorsque PAxnembli Xt tioumU mt fit l'iwuunir de m'mppelrr, pur Bi>3 suffrage* 
i lu magistrat nn suprême, vite -antit pur mes déclarations, publiques que jt u'aereptai-
dé ail r à VEltf < itnc [wur ;i •iêftaên l'iie jnjlili<fnt iiatiuiiith «• progrès rocktl, 
d'urdre. de l'raeail il d'ii>iiun. 

i.'i iiij'iqemt H' »ol*umei nid j'ucais pri-i divanl le p»<f», /• l'ai fidihmtMt tc«M. 
I.n h'raitee u roif île /mis. de lubi ur il de i.oitcord'. 
Flic remt, mm éthon, nue polUimme 'in< lui aawre Tmecorë arec <r- Mit». In 

.ireuriti. le» rimmrmiiemr, fmpfilkmtium dn Truite <t> \'ir,tiUtc*. le respect ('• ;«l̂ ^ (en 
«t7e? éipiommtimme* '!><> ont immtUmi le mtrntti nrdn curopitu. 

Cette politique exttrienrr tippiVe une jtolitique intérieure inspirie des 
jntiiteeh de lu IJHI ire, fouiUe .-«r l'entente entre les Franeuis. le rtÊpeel mtt opinion-* 
et d,s iroftunce*. le -"iiti il'intruduiie iluu* Ut ralatiaa» sociales, toujours ptmt 
liiquilé et de hnnl'; lu iidontê de sauier/ard, r le ( redit de ht Vravee. i u maiutcntml 
entre h» recette* c! h - Jrptmse» pmUùjut» nu rigommx équilibre. 

Ci. idir* me toujours dirigé mon met ion; rlU» continueront de tu guider. 
h'.ii elmmmommt que le Président île lu République n'est responsable dertml le* 

C nombre» on* émus h eu» eh haute trmmismm, lu < institution a roulu, ûun» un intérêt 
national de .-labilité el de tontiiiuité. que i pouvoir présidentiel fit neuduni sept 
années maintenu à l'abri des fluctuations politiqut ». 

VOIII rtsumttorti lu Constitution. 
Si vous lu méconnaissiez, s'il était entendu désmtmmis que ruihitriiiie dénué 

majoiit'- /lent obliger le /'résident de la. Mépubliqui i se retira- pour des mon),- poli
tique-, le l'réaijdcHt de la République ne serait pins qu'un jouet uw main* dt< parti-. 

fous uiilere à l'urtcrvn si redoutable péi . -h mi -u;- refusé i déserter mon 
po-te. 

Ce n'est pu- du l'arbmeut chargé- de tmter h* loin tt de reiUer ù leur respect 
que peuvent i-wr le -ignal et l'exemple de leur riolmtion. 

De donnèrent lonseUlcrs s'efforcent, dan- un intjrél dt fjorli, n'obtenir que iu 
nouvelle législature débute par un utte réeotutiouuoire. 

La Chambre rtfsmru me les suirre. 
Fidèle éi se* traditions, le Sénat eouUru dcmcuri r. comme il I fui dmns les plu» 

graves conjonctures, le défenseur de ht Constitution. 
Une question comtt/itutitnnellt aussi important, pour l'aeeiue dis institutions 

républicaines que relie posée par lu irise actuelle, ne peut i"tre ri'gh'e rlans i'ombre 
par des incisions d'imliiidualitis on de groupes. 

Je fais wii confiance appel et la sagesse des dtu.r Chambres, à leur prudence. 
à leur amour de la France et de la République. 

Conscient de mon devoir, j'tti assumé nie- responsabilités. 
L'heure eM f.uie pour h Parlement de prendre le< siennes. 

LA DÉCLARA 1Ï0 
MINISTÉRIELLE 

ministr-rirlli' nu • t .i.-,: 

Meaaleajta, 
Vuiis venea d'cnii miiv la lertiuv la uns . 

sage de M. le l ' f s u i m ! il- la LlépnMiqnp. 
!.•• gouvtrnemeiii qn| r*\ ileralil rima M 

»'e»l i-uaoïltut1 tinc |XHW pmwi f r i ' aux t'aam-
bre* (!<• ne pruaoatx't iau> le iH'-Uni il'arriM 
'•on»tltutiuuuel .uiw'n depuis M-1M i.- jours, 
huis du Parlement, mais rtoni le l'a-liniont 
m al eal Jage. 

Ni'.us n'avuus doae pas à roux uréafMtef nu 
ijiuutaniiiic de gonveraeBwnt. 

Notre m i- - ion a un lui! liiuiu- et imV'i>. 
ou bien vm» noua éktt*. ••eâiiate nous ie 

ilKiii.in.Iuns. nae lea î»is i-oaaliintioiiiielles 
dotroat demeure,' intaafflblcx au- le«»aa des 
part !-. 

Daaa ee ea». l'aataratê *• votre rote in.ti-
qBera ans eliefa delà aaajarité, i->in~l.- élee-
tions .m U mai. .m'ils mu la UeT»lt <l'accep-
ter du PréaWant de la Itéimblinue. le paaraar 
que eelal-çl leur a offert, d'assumer la «liarjîo 
#M daatlneeK l e bt Fiaïuv. 

Ou bien, nar un vote fjal permettra à < lia-
caa de prendre uettemeut ses responsabilités, 
vous déclarerez qnc vous n'approuvez pas les 
principes formate* par le • r a a a a a de M. ht 
Président de la Képublique. principes «pie 
nous défendOBi devant vmis et «!»i sont la 
hase île la «(institution républicaine. 

IJans ic eis . nous rendrons coinple de 
l'éehee é„- notre mttaioa au chef n> l'Ktat. et 
eelui-( i prendra alon la dérisloa ijal en est 
!a eiiii^é.pieiice. . 

Non- l'aison- appel à r«»tre eoiH'ienee et il 
votre raiaaa, 

11 t'aui nue ce débat ae poursuive ,n dehoi-s 
de tante éq«lt«Qae. 

Le voteijiic vous niiez, émettre iatêreaac H 
plus haut point l'avenir du régime: te respect 
de la légalité est la aaraatie de mis iustitu-
lions républicaine- et la -aiivcgarilc îles 
libertés publiques. 

BILLET PARISIEN 

Une journée décisive 
( l / C N B Ï D A C T I X - R SPÉCIAL) 

î'aris. 10 JMM». [Minuit). 

Journée de fièvre et de /lus-ion-. Les forces 
lOaiisées de, la (iauclie ont fiiial-iwnt, malgré 
'•• message très digne du l'rcsident de la Ttépu-
lilique, malgré l'émouvant appel de M. 
François-Marsai, enfin malgré la soluté argu
mentation de St. Reibel. repoussé la 1hè-e eum*~ 
lUutionnelle défendue pur VElgsée. 

Sans couloir la discuter, lui opposant un 
daaWa factice sou* lequel m dissimulait en 
léalité la crainte (J'aiie discussion au grand 
jour, les hommes du Cartel ont froidement 
,i exécuté » U. Millerand qui, en partant, 
peut du moins porter fièrement la tête. S'il 
.incline, c'est avec le sentiment d'acoir rempli 
tnm devoir jusqu'au bout. Et le bon droit n'a 
jamais cessé eVitre pour lui. 

Le « coup » médité par le Cartel dès io 
lendemain des élections, <i donc été consommé 

aujourd'hui. Il u trouve dans l'attitude hési
tante du Menât nue neutralité favorable. Les 
7;',mmrw de gauche smmt donc In nia'dri-, mais 
le pays, qui a les yeux fixés sur eu:. s'upprête 
<î les juger sur leurs actes. 

Lit temps précieux a été perdu par ces Ma
noeuvres politiques qui ont abouti au rote 
d'aujourd'hui. Lie pays n'a pas de dilection 
particulière pour la politique comprise de 
cette façon. Il veut des résultats dans les 
grandes questions qui se posent devant lui. 
et il se montrera d'autant plus exigeant que 
les promesses qui lui ont été faites ont été 
étendues. 

Le Cartel des (Jauches a ladlé, le moment 
i st venu de recoudre. ïât» Alliés, l'Europe 
entière n'attendent plus que non- pente en
gager les grandes négociations mai doivent 
liquider le problème des Réparations. H im
porte de ne plus les laisser languir en, leur 
offrant l'intermède de nos révolutions de Pa
lais. 

Plus que jamais, le. besoin se fait sentir 
cVuit gouvernement qui travaille, d'un gouver
nement qui a, devant lut, de grands horizons 
et non l'étroite perspective de vetites combi
naisons de couloirs. 

K.. 

L E S C H A N G E S 
VeudiPdi Mardi 

Livrai 8 5 . 9 5 8b 80 
j Dollar 19.36 19.875 

Belgique 8 7 . 3 2 5 87.17 

L'EXPLOIT DE PELLETIER-DOISY 
I n télégramme de félicitations 

de M. Laurent Eynac 
Paris. Ht juin. — M. Laurent K nae a 

adrcaaC le télégramme suivant A l'aviateur 
l'olleticr-noisy. à Tokio : 

c l.'AéronaiiliLiue apprend avec entboii-
iustue votre arrivée à Tokio. Vous veuez 

d'écrire, avec lîesiii. la plu- maguitique page 
à la gloire de l'aviation française. Je vous 
félicite de tout eœur. n 

UN HYDRAVION PREND FEU 
Six tués, un blessé 

Bogota, l u juin. - Près de BarrasquUla, 
,uu bydraïion a pris feu. 11 y a eu ciuo. tana 
e t n a blessé. 

M. HERRIOT 

du bureau du foinili 
•e matin, à lu li. 
-ous la présidence 

ci les uieiubr 
tif. s'est, réuni 
I'alai-lJottibon. 
Herriot. 

• Après une brève d.-cussiou. rai 
a adopté à l'unanimité la motion 
qui va être souwiïe I la Chambre 

exéen-
.;<>. au 
,le M. 

semblée, 
-tiivante 

tout il 

M. FRANCOIS-MARSAL 

l'heure, nu nom des groupes du Cartel des 
flanches : 

« i.a O a i b n . rétama à ne pa.- eau. r * •<•-
lation- a v e un ministère nui, par si c.imposi
tion. Ml la négation d'-s droit» (I i l'arlcnieut. 
refuse le débat inconslitutioiiuc auquel elle .-st 
conviée et décide d'ujouiucr loutc uUca.-uiou 
ju-in'aii jour où su présentera devant clic un 

gouvci inuicut constitué conformément à la vo
lonté -'Hiveraujo du pays. • 

Certains radicaux 
sont partisans d'un débat 

Nous pouvons ajouter à ee procès-vi-iliai 
qae les inmi-pailers qui ont eu ,icii entre les 
grawpea du Carte! des Gaucho- mut duré jus-
(l't'Ji midi, parcp que certains membres de 
ce liioupo ont t'ait observer qu'il y avait lieu 
de • édi ter la rédaction qui leur était 'l'abord 
soumise. 

I.i motion proposé,- ,.,, ,|Tiç. par les bu
reaux ci,-- gr-mne*. paria H l'abord 4> relus 
du début -m- la pic-ideiiee de la République. 

l'iitsictirs députés ont fait observer in'il 
convenait d'abord, pour rester dan* les rè
gles ordinaires éa Parteat!at. le mettre h-
gciuverucment en minorité et seulement 
upti-t de ici user ,e débat iiieonsiituttonnel 
sur la présideipe de la Répulilicpie. 

Au sein de- groupes de gauche, deux opi-
Biuux -e -oii! .iianil'estées : les un* démrkteui 
qu'aaeaa déliai aa s'ouvrit, sur la mot ion des 
(ianehes. li autre-, au i mi traire. peu«Bieni 
i|ti'i| était liullapi anaatl de le motiver en 
fai-.itii ri «sortir licitement qu'a i«ur point de 
vue i-'êtail le Président c|e la KépubUqn» 
qui était sur i ucs règles oonstitutionncl'les. 

M. Herriot interv iendra-t-il ? 
I.c --i-oiincs- de gauche, iiotir trancher aa 

(lilT'ccttcl. ont décidé de laisser à If, Herriot 
le -icii. n'Il |( juge utile, de sotitonir la mo
tion en 'plelqnes mois. 

l.e groupe d i - républii aii.s de gauche a dé
signé M. Dariac pour intervenir en son nom 
dans la diseus-ion de ecl apri.s-niiiU et a 
dépo-é un ordre lu jour pour !<• cas or) les 
interpellations viendraient en discussiou. ce 
qui devient de moins en moins probable. 

l'uni terminer, damas (pic le texte de la 
moticcçi tel qu'il ligure dans le procès-verbal 
du groupe radii-al-socialiste. a été finalement 
ra'ilié par les ipiatre growaes du Cartel la* 
—an. su ». 

LA SÉANCE 
Pari-. M .inie. — M. Pjinlevé aavre la aaaam 

a lô liellics 10. deviua ."iOO députes sa tuoinj. 
M. Painlevf <!.,nne lu parole au Président (Iti 

Conseil pour donner connaissance cin Hsaaae* 
aa Ci.-i.lcrii de la RéaaaéMsse. 

M. Fraaçois-Marsal, ra veston J:IIS. tilei liiau,. 
gravit avec aisance h— marches >W la tribune. 

LE MESSAGE PRESIDENTIEL 
D'une vuix lente et forte, ponctuant rfeaaaa 

mot. le Présideat du Conseil li# la message, 
écouté d'abcinl dans |,. silence. 

Au mot ce union • qui termine l'uue des pre
mières ahiaam. ht «entre- et- la droite éclatent 
en applaudissements. 

t a même manifestation d'approbation «e 
renouvelle lorsque le message affirme que la 
Présidence doit rester à l'abri des fluctuations 
de la politique, et plus loin, lorsqu'il dit : c. Au
trement, la Présidence ne •était plu- qafaa jonet 
aux mains des partis ». 

Les applaudissements du i culte et de la deatte 
redoublent de force lorsque i l . Millerand dit que 
«. la législature, s'il n'était pas seeaté, c-ommen-
eerail par ua acie révolutionnaiie. • 

Voix au centre : Vive Millerand: 
Les radicaux sont à la remorque dos sagas* 

li-tcs. 
lia lin du message est encore Balada par une 

salve d'applaudissements du cpntre et de la 
droite. L*s gauches observent un silence ab
solu. 

M. Painlevé. — Acte est donne au Président 
du «'onseil de la lecture du MessaRe du Prési-
deni de la République, l a parole est au Prési
dent da * 'onseiî. 

LA DÉCLARATION MINISTERIELLE 
Celui-ci donne leeiuie <lc- M déclarai ion niinis-

tériellc. 'tui est interrompue à trois reprises pâl
ies applaudissements de la droite et du centre. 

J.es gauclies sont toujours iintnolcile- et silen
cieuses. 

M. Painlevé annonce le dé|>éi des iiiiorpolla-
tinii- de MM Cachin. Aubriot. Reibel. Héraud 

vo«.uer uns crise politique et pour obtenir la dé
mission du Président de U RésubRqae. 

- - Nous voulons, dit-il. demander le vote < ua 
ordre du jour signé de M. Jean Csmot, tii- as 
1 ancien Président de la République et ili.-
';ç Chambre est résolue à sAUvegsrder le- lisiio-
-ctiniis (les articles de la loi eonstiti-.tionin t e. 

M. Reibel raaaeUe dans qa-Jtes coudiriocc. . i. 
11,-iric.i refusa le puaaalr et -'attache à aaasfav 
lui- que la camoagno menée éaas tost tè pays 
est snti constitutionnelle. 

Tandis -me sur un beau décor, dil-il. vous 
mettez '• - îiiotsj c Keigiee' de la Constiliition 

•t l a •du . 

MM. Herriot. Léon 
Viollette. au nom du cartel 

M. François-Marsal déclare que le Ciouverne-
luent est aux ordres de la Cliainln.- pour la 
disi ii--ioe de ces interpellations. Il accepte la 
di-ci!--icu Lauadésate. 

LA MOTION D'AJOURNEMENT 
DE M. HERRIOT 

M. Painlevé donne alors lecture da la amassai 
d'ajournement sign ' 
Bluni. Haynald. 
de» gauches. 

M. Taittlager -écrie : C'esi la guillotinai; 
sèche, alors! 

De son côté. M. François clame : hcoutez la 
voix de l'étranger! 

M. Painlevé. — Il y a des interruptions qui ne 
valent messe pa« la peine d'être relevées. (Aii-
•asidli" inrals à gauche et il l'extrême-gauche. 
A droite on proteste.l 

1,. Prcs.deiu invite la Chaaibre il ue pas repou
dre à ' es provortttiou> 

La gauche crie: Aux voix! Aux voix! 
L'INTERPELLATION DE M. REIBEL 

Mais le Présideut donne la parole à M. Iteibel 
qui l'a demandée. 

I,e e entre ci la droiie foui uue ovation au dê-
luitc de Seiue-ctOisc. 

M. Raibel se refuse à croire que la majorité 
ne voudra pas ouvrir un débat et permettre de 
s'expliquer ù ceux qui entendent dénoncer lo 
coup de force du Comité oecdte des conjurés du 
eaaat d'Etat. 

— La question, dit-il, est. de savoir si le pré
sident de la République est élu pour sept aimées. 
(Applaudissements au centre et à droite.) Et si 
ceux qui mènent le mouvement, craignent la lu
mière des séances publiques. 

L'orateur reproche i M. Herriot tt à tes amis 
d'avoir refusé •• ftnvolr uniquement ptur pro-

M. REIBEL 

i-epublic-aiL '. derrière la toile veut assassine-
le Président de la République, i ATmamlissement-

.•t a i 
M. Reibel mpraeal taaaite aax radie aux---,, a-

liste- àCiuboiter le pas aux communiste-- ,, ., • 
pardomieiie jlas à Al. Millerand d'avoir fnajliMiad 
à la vi.ioiie de la l'ologin- ••«uitre» les iriliiaat 
rouge- des stovi.t- .; d'avoir été pariisa-i da 
l'occupation il» la ll-ihr. (ApplaudiaseraeBts au 

d r o i t . . . ) 
L'orateur s'étonne qu un grand Parti cemme 

le Parti radical, qui dirigea longtemps les desti
nées du pays, ait consenti à suivra les révolu
tionnaires sar ce terrain anticonstitutionnel; les 
radicaux-joclahsies sont prisonniers de ceux 
avec qui ils ont engagé la lutte, mais qui n'ont 
avec eux rien de commun. (Applaudissement- au 
centre et à droite.! 

M. Reibel. — Cette elntatita taa taaaaasi 
l'époque ou rudicaux-soi ialistes e; socisli-te-
n'étaient unis que par la lutte anticléricale. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Marcel Cachin. - Soyez biafa, D faut -a-

M. Reibel. - li ftai aussi satait re-ter, quand 
ou a le cl;-,..; pou.- mi, iVtre atqilaudissemem- aa 
aaatM ai • droite, i 

M. Reibel lit l'article de la Constitution Min•.;-
lant que le l'résitiem de la République est éiei 
pour -ei.i an-, el celui qui précise qu'il n'e-i :c-
reapoiisabic devaui le-Chambres et qu'il ne p. at 
être diVlin qu'en cas «le haute trahison. (Exc-la 
mations d'taanactieore à gauche.) 

M. Reibel. — Comment! Vous ne pouvez même 
pas entendre les textes solennels de la Constitu-
i on. (Applaudissements au centre.) 

M. Reibel développe se- arguments juridiepic-
sur le- pouvoirs du Président de la République. 

M. Marcel Cachin. —- Frères, il faut mourir! 
(Rires.) 

M. Raibel. — Lu élisant le Président de la 
République, les Chambres ont épnisé leurs 
droits. 

Elu pour sept ans, le Président de la Répu
blique fera sept ans. (Applaudissements au cen
tre.) 

LA DECISION DU SENAT 
A ee moment, a gauche, on annonce la décision 

du Sénat qui provoque l'enthousiasme des gau
ches. 

Les députés Je gacche, debout, crient: «Vive 
le Sénat! Vive le Sénat! .. 

M. Reibel reprenant la parole dit qu'il connaît 
le sentiment intime de la Haute-Assemblée et 
qu'il ne faut pas se méprendre sur la décision 
du Sénat, qui est conforme :t tous les précédents 
parlementaires. (Applaudissements au centre. 
Rires ironiques il gauche.) 

M. Reibel démontre que c'est le goirvcrncuicti: 
seul qui est responsable devant les Chambres. 

Si le Président de la République avait commis 
des actes inconstitutionnels, il appartenait aux 
parlementaires d'interpeller le gouvernement. 

Il n'y a eu, à propos du discours dlffjvreux 
qu'une seule demande d'inlcnpellation, celle de M. 
Aubriot qui, en termes mesurés demandait au 
gouvernement quelles étaient let coâséqaènces 
de ce discours. 

Cette interpellation n'est même pat venue en 
discession. 

M. Aubriot. — Oai, parce que vous avea em'pê-
<bé cette discussion. (Apgdaodlaiemaata.) 

cette M. Raibel. — Voua a'ave» pat . 
discussion. 

M. Aabriet CL M.- auns de sauj-lio orotesteat 


